
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le renouvellement de la stratégie de sécurité intérieure de l'Union européenne, adoptée par la Commission le 10 mars 2015
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (HOME)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0350/2014/rév.1 / P8_TA-PROV(2014)0102
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2014
4.
Objet: Renouvellement de la stratégie de sécurité intérieure de l'Union
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est concise et, plutôt que de fournir une liste détaillée de sujets, insiste sur l'adoption d'une approche plus structurée quant à la réalisation de la SSI. Les points essentiels sont les suivants: le rôle du Parlement européen dans le processus de définition de la SSI, la nécessité d'une analyse tournée vers l'avenir et exhaustive dans le cadre de la SSI, mettant l'accent sur le dossier des combattants étrangers, la nécessité de partager des renseignements et d'élaborer des rapports plus complets et de meilleure qualité sur l'évaluation des menaces, une meilleure intégration de l'aspect judiciaire, et la mise en œuvre efficace des mesures recensées, y compris le financement.
6.
Réponse aux demandes exprimées et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
Le Parlement a un rôle important à jouer dans la définition et la réalisation d'une stratégie de sécurité intérieure renouvelée.
La Commission présentera, au printemps 2015, une communication sur un programme européen pour la sécurité. C'est sur cette base que le Conseil et le Parlement s'accorderont sur une stratégie de sécurité intérieure renouvelée de l'Union.
L'approche adoptée par le Parlement européen dans sa résolution correspond à l'ambition de la Commission de présenter un programme stratégique établissant un lien avec les mesures existantes ou déjà envisagées.
L'approche de la Commission se fonde sur un programme européen pour la sécurité portant sur les volets pertinents de l'action européenne tels que la criminalité organisée, le blanchiment d'argent, la traite des êtres humains, la cybercriminalité et les stratégies de lutte contre la corruption. La lutte contre le terrorisme constitue l'une des priorités du programme en question, compte tenu des menaces nouvelles ou en progression.
La Commission partage l'avis du Parlement européen selon lequel des synergies doivent s'établir entre les aspects intérieur et extérieur de la politique de sécurité et les instruments correspondants. Le nouveau programme européen pour la sécurité mettra l'accent sur les politiques intérieures pertinentes, sans négliger leurs aspects extérieurs. Il devrait donner le détail exhaustif de ce que chaque politique concernée de l'Union devra apporter, en phase avec les actions complémentaires menées parallèlement dans le domaine de la dimension extérieure.
La résolution souligne l'importance de trouver un juste équilibre entre continuité et changement. Selon l'approche de la Commission, la valeur ajoutée qu'il est possible d'apporter par une action au niveau de l'Union doit être renforcée considérablement. Conformément à cette approche en trois étapes, il convient en premier lieu de tirer le maximum de bénéfice des mesures existantes de l'Union. Cela suppose que tous les États membres mettent en œuvre les instruments essentiels de l'Union, tels que le SIS, les décisions Prüm et l'initiative suédoise, et qu'en cas de besoin, les pouvoirs de la Commission en matière d'infractions soient mis à profit pour accélérer le processus et en assurer le respect.
Ensuite, l'Union doit aussi mener à bien les propositions pendantes, notamment concernant le système de données PNR de l'UE. Des progrès sont également nécessaires concernant le renouvellement de la base juridique d'Europol, d'Eurojust et du CEPOL, qui comptent parmi les piliers de la coopération transfrontière dans le domaine de la JAI.
Enfin, l'élaboration du programme européen pour la sécurité fournit aussi une importante occasion de faire le bilan des activités et des instruments actuels et d'évaluer la nécessité de mesures supplémentaires pour faire face à l'évolution des menaces. Parmi ces mesures pourraient figurer la recherche de solutions fiables pour l'échange de données PNR avec des pays tiers, le renforcement de la lutte contre le trafic d'armes à feu, ainsi que l'évaluation de la nécessité et de la valeur ajoutée d'un dispositif portant sur la conservation des données.
Le Parlement insiste à juste titre sur la nécessité d'intensifier la coopération entre États membres et avec nos agences. Le renforcement de la confiance entre les États membres doit être encouragé pour favoriser ainsi un meilleur partage des renseignements et renforcer l'analyse des informations en question.
En outre, les menaces présentes et émergentes exigent une réponse allant au-delà de la coopération traditionnelle en matière de répression et de sécurité: une approche unifiée est nécessaire, englobant l'ensemble des politiques concernées (affaires étrangères, justice, inclusion et intégration sociales, lutte contre les discriminations, éducation, transports, marché unique numérique, marchés financiers, etc.). Il convient notamment d'adopter une approche globale lorsqu'il s'agit de s'attaquer aux causes profondes de la radicalisation au sein de nos sociétés européennes.
Le Parlement souligne la nécessité d'inclure une dimension juridique dans la SSI. L'approche de la Commission consiste ici à renforcer l'importance du processus judiciaire menant à la condamnation des auteurs d'actes relevant de la grande criminalité, de la criminalité organisée et du terrorisme. Il convient d'exploiter plus efficacement la coopération judiciaire et nos instruments juridiques existants, tels qu'Eurojust, le mandat d'arrêt européen (MAE), la décision d'enquête européenne, l'équipe commune d'enquête (ECE), le Système européen d'information sur les casiers judiciaires (ECRIS) et l'entraide judiciaire.
Le Parlement rappelle la nécessité d'un juste équilibre entre politiques de prévention et mesures de répression. Le combat contre la radicalisation passe aussi par le renforcement de nos instruments de lutte contre la radicalisation, dont le réseau européen de sensibilisation à la radicalisation. C'est avant tout aux causes profondes de la radicalisation qu'il faudra s'attaquer. L'Union doit assurer le respect et le maintien des valeurs et des libertés fondamentales européennes et lutter contre toute forme d'intolérance, de racisme, d'antisémitisme, d'islamophobie et de xénophobie.
S'agissant du point soulevé par le Parlement concernant la nécessité d'une évaluation régulière des menaces, la Commission est prête à contribuer à l'élaboration de tels rapports, sur la base des évaluations disponibles au niveau de l'UE et des contributions volontaires des États membres.
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